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révolution, que la mort du tyran a arrêté 
dans sa course rapide, un nouveau mou¬ 
vement, qui intimide le coupable et qui rassure l’homme vertueux et innocent. Elle 
ne veut la liberté de la presse qu’après que la révolution sera achevée. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (19). 

16 

La société populaire de Tell-le-Grand, 
ci-devant Châteaumeillant, département 
du Cher, après avoir exprimé son horreur 
pour le sang, réclame contre la relaxation 
d’une foule d’individus grangrénés d’inci¬ visme. Elle invite la Convention nationale 
à déployer de grandes mesures, et proteste 
que, quoiqu’il arrive, elle s’ensevelira plu¬ 
tôt sous les ruines du temple de la liberté 
que de souffrir aucune espèce de domina¬ tion. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (20). 

17 

La société populaire de Faulquêmont, 
département de la Moselle, écrit à la 
Convention nationale, que depuis le 10 
thermidor, les nobles, les prêtres, les mo¬ 
dérés, les fanatiques, les contre-révolu¬ 
tionnaires, lèvent une tête plus insolente 
qu’auparavant, et que les patriotes sont 
impunément vexés. Elle demande que les 
individus dans le cas de la loi du 17 sep¬ 
tembre, et que les comités révolution¬ 
naires ont élargis, soient réincarcérés, 
sous des peines graves, par ces mêmes co¬ mités. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (21). 

18 

L’agent national près le district d’Auray 
[Morbihan] annonce que cinq articles de 
biens d’émigrés et domaines nationaux, es¬ 
timés 34 644 L 10 s, ont été adjugés aux 
cris de vive la République, à la somme de 121 mille 25 L. 

Insertion au bulletin, renvoyé au comité 
des Finances (22). 

(19) P.-V., XLVI, 176. 
(20) P.-V., XLVI, 176. 
(21) P.-V., XLVI, 176-177. 
(22) P.-V., XLVI, 177. Bull., 13 vend, (suppl.). 

19 

La société populaire de La Mure, dé¬ 
partement de l’Isère, appelle toute la sol¬ licitude de la Convention nationale sur 
l’aristocratie et le fanatisme, qui depuis 
quelques jours lèvent une tête altière. 

Cette société se joint de cœur et de sen¬ 
timent à ses frères de Grenoble, dans 
l’adresse qu’ils ont présentée le 14 de ce mois. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (23). 

20 

L’agent salpêtrier de Châtillon-sur-
Seine [Côte-d’Or] annonce que depuis le 
premier germinal au premier vendémiaire, 
il a été fabriqué et livré au dépôt de ce 
district la quantité de dix-huit mille cinq 
cent quatre-vingt-cinq livres de salpêtre; 
que la seconde décade de fructidor en a 
produit 2106 livres; que quinze ateliers 
sont encore dans la plus grande activité, 
et ne cesseront leurs travaux que lorsque le sol de ce district sera entièrement 
épuisé de salpêtre. 

Insertion au bulletin, renvoyé à la com¬ 
mission des Poudres et salpêtres (24). 

21 

L’agent national près le district de 
Condat-Montagne, ci-devant Saint-Claude 
[Jura], annonce qu’un pré divisé en huit 
lots, ayant appartenu à un prêtre réclus, 
estimé 9 800 L, a été vendu 51 650 L. 

Insertion au bulletin, renvoi au comité 
des Finances (25). 

22 

L’agent national près le district de Mau¬ riac [Cantal] informe la Convention natio¬ 
nale que pendant le mois de fructidor il a 
été vendu pour un million quatre-vingt-dix 
mille huit cent cinquante-cinq L de biens 
d’émigrés, les procès-verbaux d’estimation 
n’allant point de beaucoup près à la moi¬ 
tié de cette somme, et que, pendant cette 
décade, quatre domaines estimés 284449 L, 
ont été adjugés à la somme de 835855 L. 

(23) P.-V., XLVI, 177. 
(24) P.-V., XLVI, 177-178. Bull., 13 vend, (suppl.); Ann. 

Patr., n° 644; C. Eg., n" 779. 
(25) P.-V., XLVI, 178. Bull., 16 vend, (suppl.). 
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Insertion au bulletin, renvoyé au comité 
des Finances (26). 

23 

La société populaire de Dole, départe¬ 
ment du Jura, invite la Convention natio¬ 
nale à ne point se reposer sur ses 
trophées : elle lui dit que de nouveaux en¬ 
nemis se montrent qu’ils sont d’autant plus 
dangereux, qu’ils s’avancent avec des ra¬ 
meaux d’olivier; qu’ils marchent sous les 
enseignes apparentes de la justice; que 
modérantisme est leur mot, et une tolé¬ 
rance perfide, l’arme qu’ils veulent em¬ 
ployer pour nous remettre dans les chaînes. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (27). 

24 

Le comité révolutionnaire d’Aubusson 
[?] applaudit à la chûte des derniers 
conspirateurs, se plaint de la mise en li¬ 
berté des gens suspects et de l’insolence 
des aristocrates, et demande le maintien 
du gouvernement révolutionnaire jusqu’à 
la paix. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (28). 

25 

La société populaire de Lauzerte, dé¬ 
partement du Lot, témoigne les craintes 
qui l’agitent, en voyant des hommes 
convaincus de crimes liberticides échap¬ 
per au glaive de la loi, et les ennemis de 
la révolution se repaître d’espérances cri¬ 
minelles. Elle demande que le gouverne¬ ment révolutionnaire soit maintenu dans 
toute sa vigueur, et que les représentans 
du peuple envoyés dans les départemens 
écoutent les députés des sociétés popu¬ 
laires pour avoir des renseignemens justes 
sur les bons et les mauvais citoyens. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (29). 

(26) P.-V., XL VI, 178. Bull., 13 vend, (suppl.); C. Eg., n” 779. 
(27) P.-V., XLVI, 178. 
(28) P.-V., XLVI, 179. 
(29) P.-V., XLVI, 179. 

26 

La société populaire de Marennes, dé¬ 
partement de la Charente-Inférieure, 
adresse ses plaintes à la Convention na¬ 
tionale, de ce que des intrigans ont sur¬ 
pris au comité de Sûreté générale, 
l’élargissement de plusieurs aristocrates, 
et de ce que le modérantisme se répand 
dans toute la République. Elle sollicite le 
maintien du gouvernement révolution¬ 
naire dans toute son énergie. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (30). 

27 

Le comité révolutionnaire de Rochefort 
[?] transmet sa manière de voir sur les 
trois questions qui occupent la Convention nationale. 

D’où venons-nous? 
D’abattre Tarquin et les tyrans subal¬ 

ternes. 
Où sommes-nous? 
Près du fils de Tarquin, entourés d’aris¬ 

tocrates et de modérés qui ne cherchent 
qu’à détruire la liberté. Où allons-nous? 

A la honte du nom français ou à l’im¬ mortalité. 

Renvoyé au comité de Sûreté géné¬ 
rale (31). 

28 

La société populaire de La Bassée [Nord] 
écrit à la Convention nationale que l’aris¬ 
tocratie médite les projets les plus si¬ 
nistres, et que la patrie court les plus 
grands dangers, si les sincères représen¬ 
tans, les vrais montagnards, ne reprennent 
leur antique énergie. 

Cette société proteste qu’elle veut aussi 
la justice et l’humanité, mais celles qui as¬ 
surent le bonheur de vingt-cinq millions 
d’hommes, celles qui protègent exclusive¬ 
ment les patriotes opprimés, et non celles 
qui garantissent l’impunité des irréconci¬ 
liables ennemis du gouvernement républi¬ cain. 

Elle invite la Convention nationale à 
conserver au gouvernement révolution¬ 
naire toute son activité, et à travailler au 
pas de charge comme nos frères d’armes, 
pour faire rentrer dans la nullité les en¬ 
nemis du peuple. 

(30) P.-V., XLVI, 179. (31) P.-V., XLVI, 179-180. 
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